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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

 
Décret gouvernemental n° 2017-814 du 10 
juillet 2017, modifiant le décret n° 68-385 du 
12 décembre 1968, relatif aux indemnités 
accordées aux personnels des cadres actifs 
de l'armée de l'air.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de la défense nationale,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, fixant le statut 

général des militaires, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2009-47 
du 8 juillet 2009,  

Vu le décret n° 68-385 du 12 décembre 1968, 
relatif aux indemnités accordées aux personnels des 
cadres actifs de l'armée de l'air, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2014-43 du 10 janvier 2014,  

Vu le décret n° 72-380 du 6 décembre 1972, fixant 
le statut particulier des militaires, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2009-3034 du 12 octobre 2009,  

Vu le décret n° 75-588 du 1er septembre 1975, 
instituant une indemnité forfaitaire au profit des 
élèves recrutés au titre des écoles de formation, tel que 
modifié par le décret n° 84-763 du 6 juillet 1984 et le 
décret n° 2003-2425 du 9 décembre 2003,  

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant 
les attributions du ministre de la défense nationale,  

Vu le décret n° 97-130 du 16 septembre 1997, 
fixant le traitement de base des militaires et des forces 
de la sûreté intérieure, tel que modifié et complété par 
le décret n° 2007-101 du 12 février 2007,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-570 du 9 mai 
2017, chargeant le ministre du développement, de 
l'investissement et de la coopération internationale des 
fonctions du ministre des finances par intérim et de la 
gestion des affaires du ministère,  

Vu l'avis du tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Le tableau figurant à l'article 14 

du décret susvisé n° 68-385 du 12 décembre 1968 est 
modifié comme suit :  

décrets et arrêtés
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Indemnité pour service aériens n° 1 (1) 
 

Catégorie 
A1 

 Catégorie 
A2 

 Catégorie 
A3 

 Catégorie 
B 

Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

1 305,500  1 260,625  1 221,500  1 180,125 
2 311,250  2 265,125  2 225,625  2 182,875 
3 317,000  3 269,625  3 229,750  3 185,625 
4 322,750  4 274,125  4 233,875  4 188,375 
5 328,500  5 278,625  5 238,000  5 191,125 
6 334,250  6 283,125  6 242,125  6 193,875 
7 340,000  7 287,625  7 246,250  7 196,625 
8 345,750  8 292,125  8 250,375  8 199,375 
9 351,500  9 296,625  9 254,500  9 202,125 

10 357,250  10 301,125  10 258,625  10 204,875 
11 363,000  11 305,625  11 262,750  11 207,625 
12 368,750  12 310,125  12 266,875  12 210,375 
13 374,500  13 314,625  13 271,000  13 213,125 
14 380,250  14 319,125  14 275,125  14 215,875 
15 386,000  15 323,625  15 279,250  15 218,625 
16 391,750  16 328,125  16 283,375  16 221,375 
17 397,500  17 332,625  17 287,500  17 224,125 
18 403,250  18 337,125  18 291,625  18 226,875 
19 409,000  19 341,625  19 295,750  19 229,625 
20 414,750  20 346,125  20 299,875  20 232,375 
21 420,500  21 350,625  21 304,000  21 235,125 
22 426,250  22 355,125  22 308,125  22 237,875 
23 432,000  23 359,625  23 312,250  23 240,625 
24 437,750  24 364,125  24 316,375  24 243,375 
25 443,500  25 368,625  25 320,500  25 246,125 

 
Observation :  

(l) Taux servi aux militaires en activité titulaires d'un brevet de personnel navigant pendant toute la durée de validité du brevet. 
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Indemnité pour service aériens n° 2 (2) 
 

Catégorie 
A1 

 Catégorie 
A2 

 Catégorie 
A3 

 Catégorie 
B 

Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

 Niveau de 
rémunération 

Montant 
mensuel 

de 
l'indemnité 
en dinars 

1 152,750  1 130,313  1 110,750  1 90,063 
2 155,625  2 132,563  2 112,813  2 91,438 
3 158,500  3 134,813  3 114,875  3 92,813 
4 161,375  4 137,063  4 116,938  4 94,188 
5 164,250  5 139,313  5 119,000  5 95,563 
6 167,125  6 141,563  6 121,063  6 96,938 
7 170,000  7 143,813  7 123,125  7 98,313 
8 172,875  8 146,063  8 125,188  8 99,688 
9 175,750  9 148,313  9 127,250  9 101,063 

10 178,625  10 150,563  10 129,313  10 102,438 
11 181,500  11 152,813  11 131,375  11 103,813 
12 184,375  12 155,063  12 133,438  12 105,188 
13 187,250  13 157,313  13 135,500  13 106,563 
14 190,125  14 159,563  14 137,563  14 107,938 
15 193,000  15 161,813  15 139,625  15 109,313 
16 195,875  16 164,063  16 141,688  16 110,688 
17 198,750  17 166,313  17 143,750  17 112,063 
18 201,625  18 168,563  18 145,813  18 113,438 
19 204,500  19 170,813  19 147,875  19 114,813 
20 207,375  20 173,063  20 149,938  20 116,188 
21 210,250  21 175,313  21 152,000  21 117,563 
22 213,125  22 177,563  22 154,063  22 118,938 
23 216,000  23 179,813  23 156,125  23 120,313 
24 218,875  24 182,063  24 158,188  24 121,688 
25 221,750  25 184,313  25 160,250  25 123,063 

 
 
 
 
 
 
 

_____________ 
(2) Taux servi aux militaires en activités jusqu'à l'obtention du brevet de personnel navigant.  
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Personnels militaires non classés dans la grille des salaires : 
  Taux mensuel en dinars Observations Elèves officiers, sous-officiers des écoles de l'air 2,500 50% de l'indemnité forfaitaire - Taux mensuel servi pendant la duré légale - Servi après la durée légale 

 
 

Indemnité pour services aériens n° 3  
  

Grade Taux journalier de l’indemnité 
Officier général 1,200 d 
Officier supérieur 0,900 d 
Officier subalterne 0,700 d 
Sous-officier 0,500 d 
Elèves officiers et élèves sous-officiers des écoles de l'aviation 0,300 d 
Homme de troupe 0,200 d 

 
Art. 2 - Sont abrogées les dispositions de l'article 15 du décret susvisé n° 68-385 du 12 décembre 1968 et 

remplacées comme suit :  
Article 15 (nouveau) - Il est attribué aux officiers et sous-officiers pilotes brevetés, une indemnité dite 

« indemnité de responsabilité en vol » payable mensuellement dont les taux sont fixés comme ci-après :  
 

Grade Taux mensuel de l’indemnité 
Officier général 250 d 
Officier supérieur 200 d 
Officier subalterne 150 d 
Sous-officier 100 d 

 
Art. 3 - Le ministre de la défense nationale et le ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 10 juillet 2017.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre de la défense nationale 

Farhat Horchani 
Le ministre des finances par intérim 

Mouhamed Fadhel Abdelkefi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 



N° 55 Journal Officiel de la République Tunisienne — 11 juillet 2017 Page 2367 

Décret gouvernemental n° 2017-815 du 10 
juillet 2017, étendant les dispositions du 
décret n° 90-1007 du 11 juin 1990, relatif à 
l'indemnité pour travail de nuit servie aux 
personnels de la santé publique à leurs 
homologues exerçant dans les 
établissements hospitaliers et sanitaires 
relevant du ministère de la défense nationale.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de la défense nationale,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 81-817 du 11 juin 1981, relatif à 
l’indemnité pour travail de nuit, 

Vu le décret n° 90-1007 du 11 juin 1990, relatif à 
l'indemnité pour travail de nuit servie aux personnels 
de la santé publique, tel que modifié par le décret 
gouvernemental n° 2015-55 du 27 avril 2015,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret  
n° 2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 
fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif,  

Vu le décret n° 2000-1688 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps commun des 
techniciens supérieurs de la santé publique, ensemble 
les textes qui l'ont modifié et notamment le décret 
gouvernemental n° 2016-570 du 13 mai 2016,  

Vu le décret n° 2000-1690 du 17 juillet 2000, 
fixant le statut particulier du corps des infirmiers de la 
santé publique, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété et notamment le décret gouvernemental 
n° 2016-572 du 13 mai 2016,  

Vu le décret n° 2000-2352 du 17 octobre 2000, 
étendant les dispositions du décret n° 2000-1690 du 
17 juillet 2000, fixant le statut particulier du corps des 
infirmiers de la santé publique, au personnel civil 
para-médical du ministère de la défense nationale,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Les dispositions du décret n° 90-

1007 du 11 juin 1990, relatif à l'indemnité pour travail 
de nuit servie aux personnels de la santé publique 
susvisé, sont étendues à leurs homologues exerçant 
dans les établissements hospitaliers et sanitaires 
relevant du ministère de la défense nationale.  

Art. 2 - Le ministre de la défense nationale et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 10 juillet 2017.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre de la défense 

nationale 
Farhat Horchani 

Le ministre des finances par 
intérim 

Mouhamed Fadhel 
Abdelkefi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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MINISTERE DES FINANCES 
 

Décret gouvernemental  nº 2017-816 du 10 
juillet 2017, portant transfert de crédits dans 
le cadre du budget de l’Etat. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des finances par intérim, 
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 67 -53 du 8 décembre 1967, portant loi 

organique du budget,  l’ensemble des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et  notamment  la loi  organique 
n° 2004-42 du 13 mai 2004 et notamment son article 35, 

Vu la loi n° 2016-78 du 17 décembre 2016,  
portant loi de finances  pour l'année 2017,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental  n° 2016-1400 du 26 
décembre 2016, portant répartition des crédits du budget 
de l’Etat ouverts par la loi n° 2016-78 du 17 décembre 
2016, portant loi de finances pour l’année 2017, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de deux membres du 
gouvernement. 

Vu le décret gouvernemental  n° 2017-468  du 10 
avril  2017,  rattachant des structures à la Présidence 
du gouvernement. 

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Est autorisé, le transfert de crédits 

d’un chapitre à un  autre dans le cadre du budget de 
l’Etat pour l’année 2017, conformément aux tableaux 
annexés au présent décret gouvernemental. 

Art. 2 - Le ministre des finances est chargé de 
l’exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 10 juillet 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances par 

intérim 
Mouhamed Fadhel 

Abdelkefi 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Tableau 1 : Reliquats des crédits de gestion au 10 juin 2017  
Diminution Augmentation 

Chapitre Partie Article Désignation Crédits 
En Dinars Chapitre Partie Article Désignation Crédits 

En Dinars 
04  

 
 

 
 
 
 

01 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

02 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

03 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
01100 
 
01101 
 
01102 
 
01124 
 
 
 
 
 
 
 
02201 
 
 
02224 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
03301 
 
 
03324 
 
 

MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA 
GOUVERNANCE 
 
 
 
Rémunérations Publiques 
 
Rémunération des pouvoirs 
publics 
Rémunération du personnel 
permanent 
Rémunération du personnel 
non permanent 
Subventions aux 
Etablissements Publics 
soumis au code de la 
comptabilité publique au titre 
des rémunérations 
 
 
Moyens des Services 
Dépenses de fonctionnement 
des services publics 
Subventions aux 
Etablissements Publics 
soumis au code de la 
comptabilité publique au titre 
des dépenses de 
fonctionnement et d'entretien 
des ouvrages publics  
 
 
 
 
 
Interventions Publiques 
 
Interventions à caractère 
général 
Subventions aux 
Etablissements Publics 
soumis au code de la 
comptabilité publique au titre 
des dépenses d'intervention 

 
 
 
 
 
 
 

17.225.898 
 
 

318.000 
 

16.752.348 
 

65.550 
 

90.000 
 
 
 
 
 

2.574.183 
2.408.183 

 
166.000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

605.020 
 
 

46.620 
 

558.400 

 03  
 
 
 
 
 
 
01 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
02 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
03 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
01100 
 
01101 
 
01102 
 
01124 
 
 
 
 
 
 
 
02201 
 
 
02224 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
03301 
 
 
03324 
 

PRESIDENCE DU 
GOUVERNEMENT 
 
 
 
 
 
Rémunérations Publiques 
 
Rémunération des pouvoirs 
publics 
Rémunération du personnel 
permanent 
Rémunération du personnel 
non permanent 
Subventions aux 
Etablissements Publics soumis 
au code de la comptabilité 
publique au titre des 
rémunérations 
 
 
Moyens des Services 
Dépenses de fonctionnement 
des services publics 
Subventions aux 
Etablissements Publics soumis 
au code de la comptabilité 
publique au titre des dépenses 
de fonctionnement et 
d'entretien des ouvrages publics 
 
 
 
 
 
Interventions Publiques 
 
Interventions à caractère 
général 
Subventions aux 
Etablissements Publics soumis 
au code de la comptabilité 
publique au titre des dépenses 
d'intervention 

 
 
 
 
 
 

 
17.225.898 

 
 

318.000 
 

16.752.348 
 

65.550 
 

90.000 
 
 
 
 
 

2.574.183 
2.408.183 

 
 

166.000 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

605.020 
 

46.620 
 
 

558.400 

   Total général 20.405.101    Total général 20.405.101 
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Tableau 2 : Reliquats de crédits d’engagement répartis sur ressources générales du budget et non engagés au 10 juin 2017  
diminution augmentation 

Chapitre Partie Article Désignation Crédits 
En Dinars Chapitre Partie Article Désignation Crédits 

En Dinars 
04  

 
 
 
 
 
 

06 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
06600 
06603 
06604 
 
06605 
 
06606 
 
 

MINISTERE DE LA 
FONCTION 

PUBLIQUE ET DE 
LA GOUVERNANCE 

 
 
 

Investissements directs 
 

Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Equipements 
administratifs 
Programmes 
informatiques 
Formation 

 
 
 
 
 
 
 

1.291.000 
 

30.000 
48.000 

600.000 
 

80.000 
 

533.000 
 

03  
 
 
 
 
 
 

06 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

06600 
06603 
06604 

 
06605 

 
06606 

 

PRESIDENCE DU 
GOUVERNEMENT 

 
 
 
 
 

Investissements directs 
 

Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Equipements 
administratifs 
Programmes 
informatiques 
Formation 

 
 
 
 
 
 
 

1.291.000 
 

30.000 
48.000 

600.000 
 

80.000 
 

533.000 
 

   Total général 1.291.000    Total général 1.291.000 
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Tableau 3 : Reliquats de crédits de paiement inscrits sur les ressources générales du budget et non répartis au 10 juin 2017 
 

Diminution Augmentation 
Chapitre Partie Article Désignation Crédits 

En Dinars Chapitre Partie Article Désignation Crédits 
En Dinars 

04  
 
 
 
 
 
06 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
06600 
06603 
06606 
 
 

MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA 
GOUVERNANCE 
 
 
Investissements directs 
 
Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Formation 

 
 
 
 
 
 

114.000 
 

15.000 
24.000 
75.000 

 

03  
 
 
 
 
 
06 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
06600 
06603 
06606 
 
 

PRESIDENCE DU 
GOUVERNEMENT 
 
 
 
 
Investissements directs
 
Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Formation 

 
 
 
 
 
 

114.000 
 

15.000 
24.000 
75.000 

 

   Total général 114.000    Total général 114.000  
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Tableau 4: Reliquats de crédits de paiement répartis sur les ressources générales du budget non ordonnancés au 10 juin 2017 
 

Diminution Augmentation 
Chapitre Partie Article Désignation Crédits 

En Dinars Chapitre Partie Article Désignation Crédits 
En Dinars 

04  
 
 
 
 

06 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

06600 
06603 
06604 
06605 
06606 

 
 

MINISTERE DE LA 
FONCTION PUBLIQUE 
ET DE LA 
GOUVERNANCE 
 
Investissements directs 
 
Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Equipements administratifs 
Programmes informatiques 
Formation 

 
 
 
 
 

794.000 
 

15.000 
24.000 

600.000 
80.000 
75.000 

 

03  
 
 
 
 

06 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

06600 
06603 
06604 
06605 
06606 

 

PRESIDENCE DU 
GOUVERNEMENT 
 
 
 
Investissements directs 
 
Etudes générales 
Bâtiments administratifs 
Equipements administratifs 
Programmes informatiques 
Formation 
 

 
 
 
 
 

794.000 
 

15.000 
24.000 

600.000 
80.000 
75.000 

 

   Total général 794.000    Total général 794.000 
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Arrêté du ministre des finances par intérim du 
4 juillet 2017, modifiant l'arrêté du ministre 
des finances du 2 août 2013, portant révision 
des modes de paiement du droit de timbre 
fiscal dû sur certaines formules 
administratives.  

Le ministre des finances par intérim, 
Vu la constitution,  
Vu le code de la comptabilité publique, tel que 

promulgué par la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment la loi n° 2016-78 du 17 décembre 2016,  

Vu le code des droits d'enregistrement et de timbre 
promulgué par la loi n° 93-53 du 17 mai 1993, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment la loi n° 2016-78 du 17 décembre 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de deux membres du 
gouvernement,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-570 du 9 mai 
2017, chargeant le ministre du développement, de 
l'investissement et de la coopération internationale des 
fonctions du ministre des finances par intérim et de la 
gestion des affaires du ministère.  

Vu l'arrêté du ministre des finances du 2 août 2013, 
portant révision des modes de paiement du droit de 
timbre fiscal dû sur certaines formules 
administratives, tel que modifié par l'arrêté du 
ministre des finances du 1er décembre 2015.  

Arrête :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions des 

articles premier et 4 de l'arrêté du ministre des 
finances du 2 août 2013 susvisé et remplacées par les 
dispositions suivantes :  

Article premier (nouveau) - Le droit de timbre 
exigible sur les formules administratives mentionnées 
à l'article 128 quater du code des droits 
d'enregistrement et de timbre et dont le tarif est fixé 
par l'article 117 du même code, est payé par quittances 
délivrées par les recettes des finances.  

Article 4 (nouveau) - Cette mesure n'est pas 
applicable pour les formules délivrées par les postes 
diplomatiques et consulaires à l'étranger et les 
formules dont le droit de timbre dû est perçu par le 
système de paiement électronique via internet.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 juillet 2017. 
Le ministre des finances par intérim 

Mouhamed Fadhel Abdelkefi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES  
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Rectificatif à l’arrêté du chef du 
gouvernement du 11 janvier 2016, paru au 
Journal Officiel de la République Tunisienne 
n° 16 du 23 février 2016. 

Lire : 
- Monsieur Rached Garouia. 
Au lieu de : 
- Monsieur Rached Karouia. 
Le reste sans changement. 

 
 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 
Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 4 
juillet 2017, portant homologation du plan 
d'aménagement foncier du périmètre 
d'intervention foncière agricole de Henchir 
Erguiba de la délégation d'El Fahs, au 
gouvernorat de Zaghouan.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 

création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000,  
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Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d'examiner les 
réclamations et les observations soulevées par le plan 
de réaménagement des terres sises à l'intérieur des 
zones d'intervention de l'agence foncière agricole,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 31 mai 2011, portant création d'un 
périmètre d'intervention foncière agricole à Henchir 
Erguiba de la délégation d'El Fahs, au gouvernorat de 
Zaghouan et ouverture des opérations d'aménagement 
foncier dans ce périmètre,  

Vu l'avis de la commission régionale, chargée 
d'examiner les réclamations et les observations 
soulevées par le plan de réaménagement des terres 
sises à l'intérieur des zones d'intervention de l'agence 
foncière agricole réunie au siège du gouvernorat de 
Zaghouan le 15 novembre 2016.  

Arrête : 
Article premier - Est homologué le plan 

d'aménagement foncier du périmètre d'intervention 
foncière agricole de Henchir Erguiba de la délégation 
d'El Fahs, au gouvernorat de Zaghouan annexé au 
présent arrêté.  

Art. 2 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 4 juillet 2017. 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire du 
4 juillet 2017, portant délimitation des zones 
requérant la révision du plan d'aménagement 
urbain de la localité Douar El Houch, 
commune de Naâssen, gouvernorat de Ben 
Arous.  

Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Sur proposition du gouverneur de Ben Arous, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 

promulgation de la loi organique de communes, telle 
que modifiée et complétée par les textes subséquents 
et notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 
2008,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée et complétée et notamment la loi  
n° 93-119 du 27 décembre 1993 et la loi organique  
n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la composition 
des conseils régionaux,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009 et notamment son article 14,  

Vu le décret n° 89-1803 du 23 novembre 1989, 
portant approbation du plan d'aménagement Douar El 
Houch (gouvernorat de Ben Arous),  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-601 du 26 
mai 2016, relatif à la création de nouvelles communes 
au gouvernorats de Ben Arous, Manouba, Bizerte, 
Nabeul, Zaghouan, Béja, Jendouba, Kef, Siliana, 
Kasserine, Sidi Bouzid, Kairouan, Sousse, Mahdia, 
Sfax, Gafsa, Kébili, Gabés, Médenine et Tataouine,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu la délibération du conseil régional de Ben 
Arous réuni le 10 août 2016.  
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Arrête :  
Article premier - Les zones requérant la révision 

du plan d'aménagement urbain de la localité Douar El 
Houch, commune de Naâssen, gouvernorat de Ben 
Arous, sont délimitées par la ligne fermée (A, B, C, D, 
E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, S, T, U, V) 
indiquée par la couleur rouge sur le plan annexé au 
présent arrêté et conformément aux indications 
insérées dans le tableau suivant :  

 
Points  X  Y  

A  529 180  376 907  
B  529 477  376 264  
C  529 485  376 162  
D  529 254  376 139  
E  528 949  373 285  
F  528 789  375 945  
G  528 896  375 879  
H  528 703  375 501  
I 529 119  375 236  
J  529 064  375 144  
K  529 202  375 036  
L  528 865  374 643  
M  528 352  374 209  
N  528 055  374 016  
O 527 831  374 166  
P  527 542  374 680  
Q  527 467  375 441  
R  527 821  375 855  
S  527 582  376 204  
T  528 260  376 530  
U  528 313  376 599  
V  528 419  376 614  

 
Art. 2 - Le gouverneur de Ben Arous est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 4 juillet 2017. 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire du 
4 juillet 2017, portant délimitation des zones 
requérant l'établissement du plan 
d'aménagement urbain de la localité Kabouti, 
commune de Mornag, gouvernorat de Ben 
Arous.  

Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire,  

Sur proposition du gouverneur de Ben Arous, 
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 75-33 du 14 mai 1975, portant 

promulgation de la loi organique de communes, telle 
que modifiée et complétée par les textes subséquents 
et notamment la loi organique n° 2008-57 du 4 août 
2008,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée et complétée et notamment la loi  
n° 93-119 du 27 décembre 1993 et la loi organique  
n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la composition 
des conseils régionaux,  

Vu le code de l'aménagement da territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009 et notamment son article 14,  

Vu le décret n° 79-408 du 7 mai 1979, portant 
création de la commune de Mornag,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-602 du 26 
mai 2016, relatif à la modification des limites 
territoriales de certaines communes,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu la délibération du conseil régional de Ben 
Arous réuni le 10 août 2016,  

Vu la délibération de la délégation spéciale de la 
commune de Mornag réunie le 28 novembre 2016.  
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Arrête : 
Article premier - Les zones requérant 

l'établissement du plan d'aménagement urbain de la 
localité Kabouti, commune de Mornag, gouvernorat 
de Ben Arous, sont délimitées par la ligne fermée (A, 
B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N) indiquée par la 
couleur rouge sur le plan annexé au présent arrêté et 
conformément aux indications insérées dans le tableau 
suivant :  

 
Points X Y 

A 536 950 362 178 
B 536 980 361 989 
C 536 954 361 745 
D 536 975 361 620 
E 536 942 361 611 
F 536 935 361 628 
G 536 872 361 704 
H 536 831 361 666 
I 536 895 361 218 
J 536 591 361 214 
K 536 405 361 314 
L 536 572 361 514 
M 536 636 361 755 
N 536 889 362 125 

 
Art. 2 - Le président de la délégation spéciale de la 

commune de Mornag est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 4 juillet 2017. 
Le ministre de l'équipement, de l’habitat 

et de l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DE LA SANTE 
 

Arrêté de la ministre de la santé du 4 juillet 
2017, portant création de la commission 
technique du dialogue sociétal pour la 
réforme du système de santé, fixant ses 
attributions, sa composition et les modalités 
de son fonctionnement.  

La ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 

l'organisation sanitaire et notamment son article 8,  
Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 

relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé publique,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé publique, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2014-3939 du 24 octobre 2014,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé du 6 juin 2014, 
portant création de la commission technique du 
dialogue national sur les politiques, les stratégies et 
les plans nationaux de la santé, fixant ses attributions, 
sa composition et les modalités de son 
fonctionnement. 

Arrête :  
Article premier - Est créée auprès du ministère de 

la santé une commission technique dénommée « la 
commission technique du dialogue sociétal pour la 
réforme du système de santé » désignée ci-après par 
« la commission technique ».  

Art. 2 - La commission technique est chargée 
notamment de ce qui suit :  

- organiser un processus consultatif et consensuel 
sur les différents aspects stratégiques et opérationnels 
de la politique de santé dans le cadre de séminaires, 
conférences, ainsi que toutes autres formes de 
manifestations,  

- collecter, mettre à jour et analyser toutes les 
données disponibles en relation avec les différents 
aspects de la santé de la population et du système 
national de santé,  
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- proposer les grands thèmes de la promotion de la 
santé,  

- présenter des options stratégiques et 
opérationnelles pour la politique de santé et les 
différents aspects de la santé de la population et du 
système national de la santé,  

- participer à l'élaboration des plans de 
développement sectoriels ayant trait à la santé dans la 
perspective des objectifs de développement durable.  

Art. 3 - La commission technique est composée 
des structures suivantes :  

- un comité de pilotage,  
- un comité technique,  
- des groupes de travail,  
- une unité de gestion administrative.  
Art. 4 - Le comité de pilotage est chargé de veiller 

au bon déroulement du dialogue sociétal, de 
l'approbation des orientations stratégiques du secteur 
de la santé proposées par le comité technique et de 
présenter au ministre de la santé le rapport final sur les 
résultats du dialogue sociétal pour s'en inspirer et 
insérer aux plans nationaux de la santé. 

Le comité de pilotage est composé de :  
Président : Le ministre de la santé ou son 

représentant,  
Membres :  
Des représentants :  
* de l'assemblée des représentants du peuple,  
* des ministères concernés,  
* des organisations professionnelles et syndicales,  
* des Instances professionnelles,  
* des institutions de formation et des associations 

scientifiques,  
* du comité technique.  
Peuvent également être invités pour participer aux 

travaux du comité, des représentants des instances et 
des organisations internationales.  

La nomination et le nombre des membres du 
comité de pilotage sont fixés par décision du ministre 
de la santé.  

Art. 5 - Le comité de pilotage se réunit sur 
convocation de son président, chaque fois que cela est 
nécessaire, et au moins une fois par an selon un ordre 
du jour fixé par son président, sur proposition du 
comité technique.  

Le comité de pilotage ne se réunit qu'en présence 
de la majorité de ses membres. A défaut du quorum 
après une première convocation, le comité se réunit 
dans les quinze jours suivants quelque soit le nombre 
des présents.  

L'avis du comité de pilotage est émis à l'unanimité, 
à défaut, à la majorité des membres présents et en cas 
partage des voix, celle du président est prépondérante.  

Art. 6 - Le comité technique est chargé du suivi de 
la mise en œuvre de la deuxième et la troisième 
phases du dialogue sociétal pour la réforme du 
système de santé et ce à travers :  

- la proposition au comité de pilotage un plan de 
travail pour le dialogue sociétal et assurer sa mise en 
œuvre,  

- la transformation des consensus obtenus en 
politiques, stratégies et plans de santé,  

- l'accompagnement et l'appui de la formulation et 
l'adoption par le gouvernement de la nouvelle 
politique de santé,  

- l'accompagnement et l'appui de la transformation 
de la nouvelle politique de santé en plans stratégiques 
et opérationnels,  

- le suivi de la mise en œuvre et de l'évaluation de 
la politique et de la stratégie nationale de santé,  

- l'élaboration d'un rapport de synthèse sur le 
dialogue sociétal et le présenter au comité de pilotage.  

Art. 7 - Le comité technique se compose des 
membres suivants :  

- le président : choisi par le ministre de la santé 
parmi les personnalités indépendantes du ministère de 
la santé et des institutions qui y relevant,  

- le vice-président : désigné par le ministre de la 
santé parmi les hauts cadres du ministère,  

- le chargé des relations avec la société civile,  
- le rapporteur,  
- le responsable de l'unité de gestion 

administrative.  
Le président et le vice-président du comité et le 

responsable de l'unité de gestion administrative sont 
nommés par décision de la ministre de la santé.  

Le président du comité technique désigne, après 
concertation avec les autres membres, le chargé des 
relations avec la société civile et le rapporteur du 
comité.  
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Le président peut inviter aux réunions du comité 
technique des personnes reconnues par leurs 
compétences, choisies parmi les intervenants 
principaux dans le domaine du dialogue sociétal, 
notamment les représentants des ministères, les 
professionnels et la société civile.  

Le comité technique est assisté dans 
l'accomplissement de ses missions par des groupes de 
travail et une unité de gestion administrative.  

Art. 8 - Le comité technique se réunit sur 
convocation de son président, chaque fois que cela est 
nécessaire, selon un programme de travail et un 
calendrier proposés par celui ci.  

Le comité technique émet son avis à l'unanimité, à 
défaut à la majorité des membres présents et en cas de 
partage des voix celle du président est prépondérante.  

Art. 9 - Est créé auprès de la commission technique 
des groupes de travail selon les thèmes ayant pour 
mission d'approfondir la réflexion, les échanges et 
générer des options pour les problématiques clefs dans 
la perspective des recommandations de la conférence 
nationale sur la santé pour la réforme du secteur de la 
santé.  

Les groupes de travail mentionnés à l'alinéa 
premier du présent article sont céés par le comité 
technique en concertation avec le ministère de la santé 
et les partenaires du dialogue sociétal.  

Art. 10 - Les groupes de travail sont composés par 
les différentes parties concernées par le dialogue 
sociétal et appuyés par des experts.  

Les chefs des groupes de travail et leurs membres 
sont choisis selon les thèmes par le comité technique 
sur proposition de son président.  

Art. 11 - Chaque groupe de travail se réunit sur 
convocation de son chef en commun accord avec ses 
membres et en coordination avec l'unité de gestion 
administrative.  

Les chefs des groupes de travail sont chargés de 
fixer l'ordre du jour des réunions ainsi que la rédaction 
de leurs procès-verbaux, l'élaboration de leurs 
rapports et le suivi de leurs travaux.  

Chaque groupe de travail présente un rapport sur le 
thème dont il est chargé et ce dans les délais fixés par 
le comité technique.  

Art. 12 - Est créée auprès du cabinet du ministre de 
la santé une unité de gestion administrative chargée de 
fournir les ressources humaines et moyens matériels 
requis permettant au comité de pilotage, au comité 
technique et aux groupes de travail d'accomplir les 
missions qui leur sont assignées dans les meilleurs 
conditions et délais.  

L'unité de gestion administrative est dirigée par un 
cadre relevant du ministère de la santé.  

La composition de l'unité et la nomination de ses 
membres sont fixées par décision du ministre de la 
santé.  

Art. 13 - Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires au présent arrêté et notamment 
l'arrêté du ministre de la santé du 6 juin 2014 susvisé.  

Art. 14 - Les présidents des comités, les 
responsables des structures et des services concernés 
relevant du ministère de la santé sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 4 juillet 2017.  
La ministre de la santé 
Samira Meraï Feriaa 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
Arrêté de la ministre de la santé du 4 juillet 
2017, portant ouverture d'un concours sur 
titres et travaux pour le recrutement de 
médecins de la santé publique.  

La ministre de la santé, 
Vu la constitution,  

    Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008, 
portant statut particulier du corps médical hospitalo-
sanitaire,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2016-301 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement à la  ministre 
de la santé,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique du 10 
novembre 2010, fixant le règlement, le programme et 
les modalités du concours de recrutement de médecins 
de la santé publique, tel que modifié par l'arrêté du 
ministre de la santé du 30 octobre 2014.  

Arrête :  
Article premier - Un concours sur titres et travaux 

est ouvert au ministère de la santé, le 21 août 2017 et 
jours suivants, pour le recrutement de 154 médecins 
de la santé publique conformément aux dispositions 
du décret n° 2008-3449 du 10 novembre 2008 et 
celles de l'arrêté du 10 novembre 2010 susvisés.  

Art. 2 - Les postes à pourvoir sont répartis comme 
suit :  

- 149 médecins de la santé publique au profit du 
ministère de la santé,  

- 5 médecins de la santé publique pour l'office 
national de la famille et de la population.  

Art. 3 - La clôture du registre d'inscription des 
candidatures est fixée au 20 juillet 2017. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 4 juillet 2017.  
La ministre de la santé 
Samira Meraï Feriaa 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
Par arrêté de la ministre de la santé du 3 
juillet 2017. 

Monsieur Ramzi Rebaï, administrateur conseiller 
de la santé publique, est chargé des fonctions de gérer 
le secrétariat permanent de la commission 
départementale des marchés au ministère de la santé.  

En application des dispositions de l'article 25 du 
décret n° 2006-746 du 13 mars 2006, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à 
l'emploi de sous-directeur d'administration centrale.  

Par arrêté de la ministre de la santé du 3 
juillet 2017. 

Monsieur Walid Kaâbia, administrateur conseiller 
de la santé publique, est chargé des fonctions de sous-
directeur des personnels administratif, technique et 
ouvrier à la direction des ressources humaines à la 
direction générale des services communs au ministère 
de la santé.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 5 juin 
2017. 

Madame Rym Fekih, administrateur conseiller de 
la santé publique, est chargée des fonctions de 
directeur de l'hôpital régional de Ben Arous.  

En application des dispositions du décret n° 2003-
2070 du 6 octobre 2003, l'intéressée bénéficie des 
indemnités et avantages accordés à l'emploi de sous-
directeur d'administration centrale.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 21 juin 
2017. 

Monsieur Mohamed Esseddik Denguir, 
administrateur de la santé publique, est chargé des 
fonctions de chef de service de la comptabilité à la 
direction des affaires financières et de la comptabilité 
à l'hôpital « Aziza Othmana » de Tunis.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 21 juin 
2017. 

Monsieur Haithem Rzigui, administrateur de la 
santé publique, est chargé des fonctions de chef de 
service de la gestion du stock à la sous-direction 
d'approvisionnement à l'hôpital « Aziza Othmana » de 
Tunis.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 11 
juillet 2017. 

Le docteur Ayda Mostapha épouse Ben Noamen, 
médecin spécialiste major de la santé publique, est 
chargée des fonctions de chef de service de 
l'évaluation et de la carte sanitaire à la sous-direction 
de la promotion des structures et des établissements 
sanitaires à la direction de la promotion des 
prestations sanitaires à la direction régionale de la 
santé de Sfax.  
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Par arrêté de la ministre de la santé du 21 juin 
2017. 

Madame Naziha Ben Nejah, administrateur de la 
santé publique, est chargée des fonctions de chef de 
service des systèmes d'informations à l'hôpital « Aziza 
Othmana » de Tunis.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 11 
juillet 2017. 

Le docteur Lobna Aissa, médecin spécialiste de la 
santé publique, est chargée des fonctions de chef de 
service d'anesthésie médicale à l'hôpital régional de 
Sidi Bouzid.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 11 
juillet 2017. 

Le docteur Chiheb Ktari, médecin major de la 
santé publique, est chargé des fonctions de chef de 
circonscription sanitaire de Sfax Ouest du gouvernorat 
de Sfax.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 5 juin 
2017. 

Madame Lamia Belhassen épouse Bejaoui, 
administrateur conseiller  de la santé publique, est 
déchargée des fonctions de directeur de l’hôpital 
régional de Ben Arous.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 11 
juillet 2017. 

Est mis fin aux fonctions du docteur Riadh Zribi, 
médecin spécialiste principal de la santé publique, 
chef de service de l'évaluation des soins à la sous-
direction de la gestion des soins à l'hôpital régional de 
Siliana.  

 
Par arrêté de la ministre de la santé du 11 
juillet 2017. 

Monsieur Abdelhamid Mnéja est nommé membre 
représentant du ministère de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche au conseil 
d'établissement de l'office national du thermalisme et 
de l'hydrothérapie, en remplacement de Monsieur 
Mohamed Fekhfekh, et ce, à compter du 26 avril 
2017.  

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 
Arrêté du ministre des affaires sociales du 11 
juillet 2017, portant attribution du prix du 
travailleur exemplaire aux travailleurs salariés 
dans les secteurs privé et public régis par le 
code du travail au titre de l'année 2016.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu le décret n° 93-1933 du 20 septembre 1993, 

relatif au prix du travailleur exemplaire,  
Après avis de la commission nationale du prix du 

travailleur exemplaire dans les secteurs privé et public 
régis par le code du travail au titre de l'année 2016.  

Arrête :  
Article premier - Le prix du travailleur exemplaire 

au titre de l'année 2016, est attribué aux travailleurs 
salariés dans les secteurs privé et public régis par le 
code du travail, dont les noms figurent sur la liste 
annexée au présent arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 11 juillet 2017. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
 

Liste des travailleurs bénéficiaires du prix du 
travailleur exemplaire au titre de l'année 2016 

- Lanouar Cherbib : société de ciment de Bizerte 
(gouvernorat de Bizerte),  

- Mohamed Boughanmi : société la générale 
industrielle alimentaire du Nord (gouvernorat de 
Béja),  

- Bilel Hanachi : société Almarja pour l'élevage et 
le développement de l'agriculture (gouvernorat de 
Jendouba),  

- Mohamed Achach : société LEONI Wiring 
Systems Tunisia (gouvernorat de Sousse),  

- Ridha Bou Said : société Saudi tunisienne 
d'investissement et de développement général 
(gouvernorat de Monastir),  

- Sawssen Louhichi : société internationale de 
confection Souassi (gouvernorat de Mahdia),  

- Riadh Romdhani : manufacture des tabacs de 
Kairouan (gouvernorat de Kairouan),  
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- Mouldi Zouari : groupe chimique tunisien - usine 
El Mdhila 1 (gouvernorat de Gafsa),  

- Moncef Ajroudi : groupe chimique tunisien- 
usine d'acide phosphorique de Gabès (gouvernorat de 
Gabès),  

- Noureddine Bouajila : union tunisienne de 
l'agriculture et de la pêche de Tataouine (gouvernorat 
de Tataouine).  

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
29 juin 2017. 

Monsieur Néjib Boujnah, inspecteur en chef du 
travail, est chargé des fonctions de chef de la division 
de l'inspection du travail et de la conciliation à la 
direction régionale des affaires sociales de Médenine.  

En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

  
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
29 juin 2017. 

Monsieur Fathi Ben Romdhane, inspecteur en chef 
du travail, est chargé des fonctions de chef de la 
division de l'inspection du travail et de la conciliation 
à la direction régionale des affaires sociales de la 
Manouba.  

En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
29 juin 2017. 

Monsieur Ridha Fatmi, inspecteur en chef du 
travail, est chargé des fonctions de chef de la division 
de l'inspection du travail et de la conciliation à la 
direction régionale des affaires sociales de l'Ariana.  

En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

MINISTERE DU TRANSPORT 
 
Par arrêté du ministre du transport du 19 juin 
2017. 

Monsieur Foued Ben Khedher, technicien en chef, 
est chargé des fonctions de sous-directeur de la 
sécurité de la circulation à la direction générale des 
transports terrestres au ministère du transport.  

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES 
DE LA JEUNESSE ET DU SPORT 

 
Arrêté de la ministre des affaires de la 
jeunesse et du sport du 11 juillet 2017, 
portant délégation de signature en matière 
disciplinaire.  

La ministre des affaires de la jeunesse et du sport, 
     Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la jeunesse, des sports 
et de l'éducation physique,  

Vu le décret n° 2007-1124 du 7 mai 2007, portant 
organisation du ministère de la jeunesse, des sports et 
de l'éducation physique,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-770 du 12 
juin 2017, portant nomination de Monsieur Taoufik 
Abbes en qualité de chef de cabinet de la ministre des 
affaires de la jeunesse et du sports, à compter du 19 
mai 2017. 
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Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 51 (nouveau) de la loi n° 97-83 du 20 
décembre 1997, qui a modifié et complété la loi n° 83-
112 du 12 décembre 1983, portant statut général des 
personnels de l'Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics à caractère administratif, la 
ministre des affaires de la jeunesse et du sport délègue 
à Monsieur Taoufik Abbes, chef de cabinet de la 
ministre des affaires de la jeunesse et du sport, le droit 
de signature des rapports de traduction devant le 
conseil de discipline et les décisions de sanctions 
disciplinaires, à l'exception de la sanction de la 
révocation.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 19 mai 2017. 

Tunis, le 11 juillet 2017.  
La ministre des affaires 

de la  jeunesse et du sport 
Majdouline Cherni 

 
Arrêté de la ministre des affaires de la 
jeunesse et du sport du 11 juillet 2017, 
portant délégation de signature.  

La ministre des affaires de la jeunesse et du sport,  
     Vu la constitution,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la jeunesse, des sports 
et de l'éducation physique,  

Vu le décret n° 2007-1124 du 7 mai 2007, portant 
organisation du ministère de la jeunesse, des sports et 
de l'éducation physique,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-770 du 12 
juin 2017, portant nomination de Monsieur Taoufik 
Abbes en qualité de chef de cabinet de la ministre des 
affaires de la jeunesse et du sport à compter du 19 mai 
2017.  

Arrête : 
Article premier -  Conformément aux dispositions 

du paragraphe premier de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur Taoufik 
Abbes, chef de cabinet de la ministre des affaires de la 
jeunesse et du sport, est habilité à signer par 
délégation de la ministre des affaires de la jeunesse et 
du sport, tous les actes entrant dans le cadre de ses 
attributions, à l’exception des actes à caractère 
réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 19 mai 2017.  

Tunis, le 11 juillet 2017.  
La ministre des affaires 

de la  jeunesse et du sport 
Majdouline Cherni 

 
Arrêté de la ministre des affaires de la 
jeunesse et du sport du 11 juillet 2017, 
portant délégation de signature.  

La ministre des affaires de la jeunesse et du sport,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la jeunesse, des sports 
et de l'éducation physique,  

Vu le décret n° 2007-1124 du 7 mai 2007, portant 
organisation du ministère de la jeunesse, des sports et 
de l'éducation physique,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2017-776 du 13 
juin 2017, chargeant Monsieur Abdelkader 
Boumakhla des fonctions de directeur général des 
services communs au ministère des affaires de la 
jeunesse et du sport.   

Arrête : 
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe deux de l'article premier du décret 
susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, Monsieur 
Abdelkader Boumakhla, directeur général des services 
communs au ministère des affaires de la jeunesse et 
du sport, est habilité à signer par délégation de la 
ministre des affaires de la jeunesse et du sport, tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions, à 
l’exception des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 13 juin 2017. 

Tunis, le 11 juillet 2017.  
La ministre des affaires 

de la  jeunesse et du sport 
Majdouline Cherni 
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Banque Centrale de Tunisie 
 
 
 
 

Circulaire aux intermédiaires agrées n° 2017-4 du 
23 juin 2017 

OBJET : Comptes de Personnes Physiques 
Résidentes - P.P.R - en devises ou en dinar 
convertibles. 

Le gouverneur de la banque centrale de Tunisie,  
Vu le code des changes et du commerce extérieur 

promulgué par la loi n° 76-18 du  21 janvier 1976, 
portant refonte et codification de la législation des 
changes et du commerce extérieur régissant les 
relations entre la Tunisie et les pays étrangers, tel que 
modifié par les textes subséquents et notamment la loi 
n° 93-48 du 3 mai 1993,  

Vu la loi n° 2016-35 du 25 avril 2016, portant 
statuts de la banque centrale de Tunisie,  

Vu le décret n° 77-608 du 27 juillet 1977, fixant les 
conditions d’application du code des changes et du 
commerce extérieur, tel que modifié par les textes 
subséquents et notamment le décret gouvernemental 
n° 2017-393 du 28 mars 2017, 

Vu la circulaire n° 87-37 du 24 septembre 1987, 
relative aux comptes spéciaux en devises et en dinars 
convertibles,  

Vu la circulaire n° 97-2 du 24 janvier 1997, 
relative aux fiches d’informations,  

Vu la circulaire n° 2003-5 du 27 mars 2003, 
relative aux comptes sous-délégataires de change en 
dinar convertible, 

Vu la circulaire n° 2006-14 du 9 novembre 2006, 
relative aux comptes prestataires de services en 
devises et en dinar convertible, 

Vu la circulaire n° 2007–19 du 9 juillet 2007, 
relative aux comptes spéciaux  « loi 2007-41 » en 
devises ou en dinar convertible, 

Vu la circulaire n° 2009-15 du 24 juillet 2009, 
relative aux comptes spéciaux bénéfices-export en 
devises ou en dinar convertible,  

Vu la circulaire n° 2016-10 du 30 décembre 2016, 
relative à l’autorisation d’exportation de devises en 
billets de banque étrangers et par chèques, 

Vu l’avis n° 2017-4 du comité de contrôle et de la 
conformité du 22 juin 2017, tel que prévu par l’article 
42 de la loi n° 2016-35 du 25 avril 2016, portant 
statuts de la banque centrale de Tunisie. 

Décide : 
Article premier - La présente circulaire a pour 

objectif de fixer les conditions d’ouverture et de 
fonctionnement du compte de personnes physiques 
résidentes - P.P.R - en devises ou en dinar 
convertibles.  

Paragraphe 1er : Bénéficiaires du compte P.P.R. 
en devise ou en dinar convertibles. 

Art. 2 - Les intermédiaires agréés sont habilités à 
ouvrir un seul compte P.P.R en devises ou en dinar 
convertibles sur présentation des pièces justificatives 
citées dans l’annexe n°1 à la présente circulaire au 
profit des personnes physiques résidentes suivantes : 

- les tunisiens transférant leur résidence habituelle 
de l'étranger en Tunisie ou/et ayant des avoirs acquis 
régulièrement à l’étranger, 

- les étrangers résidents en Tunisie, 
- les personnes ayant des participations au capital 

de personnes morales résidentes exportatrices de biens 
ou de services, 

- les personnes ayant la qualité de sous-délégataire 
de change ou des participations au capital de 
personnes morales résidentes ayant la qualité de sous-
délégataire de change, 

- les prestataires de services fournis à des non- 
résidents établis hors de la Tunisie, tels que définis à 
l’annexe n° 1 à la présente circulaire, 

- les diplomates et agents du secteur public 
détachés en poste à l’étranger, 

- Les personnes engagées par des employeurs 
résidents, pour l’exécution de missions, d’une durée 
minimale de 6 mois, dans le cadre de marchés 
réalisables à l’étranger. 

Art. 3 - Une même personne ne peut être titulaire à 
la fois d’un compte P.P.R en devise ou en dinar 
convertibles et d’une allocation pour voyages 
d’affaires.  
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Art. 4 - L’intermédiaire agréé doit exiger la 
présentation par la personne concernée à l’appui de sa 
demande d’ouverture d’un compte P.P.R en devises ou 
en dinar convertibles, d’une déclaration sur l’honneur 
certifiant qu’il ne dispose d’aucune allocation pour 
voyages d’affaires et d’aucun autre compte PPR 
ouvert sur les livres d’un autre intermédiaire agréé.  

Paragraphe 2 : Fonctionnement du compte 
P.P.R. en devise ou en dinar convertibles. 

A- Opérations au crédit : 
Art. 5 - Les comptes P.P.R en devises ou en dinar 

convertibles peuvent être librement crédités au vu des 
documents cités à l’annexe n° 2 à la présente 
circulaire, par : 

- les revenus ou produits des avoirs acquis 
régulièrement à l'étranger ou les sommes provenant de 
la clôture d'un compte étranger en devise ou en dinar 
convertibles du titulaire du compte, 

- vingt pour cent (20%) du montant des bénéfices 
distribués au titre de l’exercice précédent et payés en 
dinar au profit de la personne détenant des 
participations au capital de personnes morales 
résidentes exportatrices de biens ou de services, 
l’alimentation du compte se fait au prorata de la 
participation du titulaire au capital de ladite société, 

- cinq pour cent (5%) du montant des devises 
cédées au titre de l’année précédente dans le cadre de 
l’activité de sous-délégation de change exercée par le 
titulaire du compte ou par une société au capital de 
laquelle il participe, dans ce cas, l’alimentation du 
compte se fait au prorata de la participation du 
titulaire au capital de ladite société, 

- les rémunérations des prestataires de services, au 
titre de leurs prestations de services réalisées en 
faveur de non-résidents établis hors de Tunisie, 

- les économies sur salaires des diplomates et 
agents du secteur public détachés en poste à 
l’étranger,  

- la rémunération servie en dinar au profit des 
personnes engagées par les employeurs résidents, dans 
le cadre d’un marché réalisable à l’étranger au titre 
d’indemnité d’expatriation, 

- les montants provenant du produit de cession 
et/ou des revenus des avoirs acquis à l’étranger par le 
débit de ce compte, 

- les intérêts produits par les sommes déposées au 
compte PPR calculés dans les conditions prévues par 
la réglementation en vigueur. 

Toute autre opération au crédit du compte est 
soumise à l’autorisation préalable de la banque 
centrale de Tunisie. 

Lorsque les montants visés aux 2ème, 3ème et 6ème 
tirets du présent article sont à porter au crédit d’un 
compte P.P.R. en devise, l’intermédiaire agréé procède 
à l’acquisition sur le marché des changes des devises 
nécessaires pour créditer le compte. 

Art. 6 - Le crédit du compte P.P.R par versement de 
billets de banques étrangers est effectué au vu d’une 
déclaration d’importation de devises en cours de 
validité établie au nom du titulaire du compte et visée 
par la douane.  

Art. 7 - Lors de l’inscription au crédit du compte 
P.P.R de l’un des montants visés à l’article n° 5 de la 
présente circulaire, l’intermédiaire agréé est tenu 
d’apposer son visa sur l’original de tout document 
ayant justifié ladite inscription, conformément à 
l’annexe n° 2 à la présente circulaire, en y indiquant le 
montant versé au crédit du compte, de garder une 
copie du document visé et de restituer l’original à son 
titulaire. 

B- Opérations au débit : 
Art. 8 - Les comptes P.P.R en devises ou en dinar 

convertibles peuvent être librement débités pour : 
- la cession des devises sur le marché des changes 

ainsi que tout règlement en dinar, 
- tout règlement à l’étranger, au titre de dépenses 

personnelles dûment justifiées, pour le compte du 
titulaire du compte, son conjoint ainsi que ses 
descendants ou ascendants au premier degré résidents 
sur le plan change, 

- tout transfert pour l’acquisition par le titulaire du 
compte lui-même de biens meubles et immeubles 
situés à l’étranger, de droits et de créances sur 
l’étranger ainsi que pour effectuer tout acte de gestion 
des avoirs régulièrement détenus à l'étranger. 
Toutefois le titulaire du compte ne peut en aucun cas 
constituer des avoirs en comptes bancaires à 
l’étranger,  

- tout transfert pour solde de tout compte en cas de 
départ définitif de la personne étrangère titulaire du 
compte, justifié par un certificat de changement de 
résidence délivrée par les autorités compétentes 
accompagné d’une attestation de régularisation de la 
situation fiscale de l’intéressé ou d’une attestation 
d’exonération. 
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Toute autre opération au débit du compte est 
soumise à l’autorisation préalable de la Banque 
Centrale de Tunisie. 

Art. 9 - Les transferts par débit du compte P.P.R 
peuvent avoir lieu : 

- par virement,  
- par chèque tiré sur l’intermédiaire agréé auprès 

duquel le compte est ouvert,  
- par carte de paiement international ou  
- en espèces exclusivement pour la couverture des 

frais de séjour.  
Art. 10 - L’intermédiaire agréé sur les livres duquel 

le compte est ouvert doit veiller à ce que le compte ne 
soit jamais rendu débiteur, et ce, nonobstant le moyen 
de règlement.  

Paragraphe 3 : Information de la banque 
centrale de Tunisie 

Art. 11 - Tout règlement à destination de l’étranger 
doit donner lieu à l’établissement d’une fiche 
d’informations, conformément aux dispositions de la 
circulaire aux intermédiaires agréés n° 97-2 du 24 
janvier 1997, relative aux fiches d’informations.  

Art. 12 - Les intermédiaires agréés adresseront à la 
banque centrale de Tunisie au terme de chaque 
trimestre et au plus tard le 15 du mois suivant, via le 
SED (nom du fichier : ETATPPR, format du fichier 
EXCEL.xls) un état des comptes P.P.R ouverts sur 
leurs livres conformément au modèle prévu en 
l’annexe n° 3 à la présente circulaire. 

Art. 13 - L’intermédiaire agréé sur les livres duquel 
le compte P.P.R est ouvert, est tenu de conserver, à la 
disposition de la banque centrale de Tunisie dans des 
dossiers accessibles pour les besoins de contrôle, 
l’ensemble des pièces justificatives exigées lors de 
l’ouverture du compte et ayant justifié l’inscription de 
toute opération au crédit ou au débit du compte. 

Paragraphe 4 : Dispositions finales et 
transitoires 

Art. 14 - Les titulaires de comptes P.P.R. sont 
soumis aux obligations qui incombent aux résidents, 
en vertu de la règlementation des changes et du 
commerce extérieur et notamment l’obligation de 
déclaration des avoirs à l’étranger prévue par le code 
des changes. 

Art. 15 - Les intermédiaires agréés doivent 
procéder, au plus tard le 31 décembre 2017, à la 
transformation en comptes P.P.R des comptes ouverts 
sur leurs livres au nom des personnes physiques, dans 
le cadre des circulaires suivantes : 

- la circulaire n° 87-37 du 24 septembre 1987, 
relative aux comptes spéciaux en devises et en dinars 
convertibles,  

- la circulaire n° 2003-5 du 27 mars 2003, relative 
aux comptes sous-délégataires de change en dinars 
convertibles. 

- la circulaire n° 2006-14 du 9 novembre 2006, 
relative aux comptes prestataires de services en 
devises et en dinars convertibles, 

- la circulaire n° 2007-19 du 9 juillet 2007, relative 
aux comptes spéciaux  « loi n° 2007-41 » en devises 
ou en dinars convertibles, 

- la circulaire n° 2009-15 du 24 juillet 2009, 
relative aux comptes spéciaux bénéfices-export en 
devises ou en dinars convertibles.  

A l’expiration de ce délai, lesdites circulaires sont 
abrogées à l’exception des dispositions relatives à 
l’ouverture et au fonctionnement des comptes 
spéciaux des personnes morales résidentes, prévues 
par la circulaire n° 87-37 relative aux comptes 
spéciaux en devises et en dinars convertibles,  ainsi 
que par la circulaire n° 2007-19 relative aux comptes 
spéciaux « loi n° 2007-41 » en devises ou en dinars 
convertibles. 

Art. 16 - Les intermédiaires agréés peuvent, sur 
demande du titulaire du compte, procéder librement à 
la transformation des comptes ouverts en dinars 
convertibles aux noms de personnes physiques dans le 
cadre des circulaires citées dans l’article n° 15 de la 
présente circulaire, en des comptes PPR en devises 
convertibles.  

A cet effet, l’intermédiaire agréé procédera à 
l’achat sur le marché des changes de la contre-valeur  
en devise du solde du compte en dinars convertibles.  

Tunis, le 23 juin 2017. 
LE GOUVERNEUR 

CHEDLY AYARI 
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Annexe 1 : Documents à fournir lors de l’ouverture d’un compte de personne physique résidente –P.P.R en 
devises ou en dinars convertibles 

 
- copie de la carte d’identité nationale pour les personnes de nationalité tunisienne,  
- copie de la carte de séjour en cours de validité pour les personnes de nationalité étrangère, 
• Déclaration sur l’honneur visée à l’article 4 de la présente circulaire.   
• Les personnes transférant leur résidence 
habituelle de l'étranger en Tunisie : 

 - Copie du passeport en entier,  
 

• Les tunisiens ayant des avoirs acquis 
régulièrement à l’étranger : 

 Copie de la déclaration d’avoir telle que prévue par l’article 16 
du code des changes établie dans un délai maximum de 6 mois à 
partir de la date d’acquisition de l’avoir (1). 

• Les associés ou actionnaires au capital de 
personnes morales exportatrices : 

 Tout document justifiant la participation du titulaire au capital 
de la société (attestation de souscription et de libération, copie 
des statuts mis à jour et enregistrée…)  

• Les sous-délégataires de change :  Lettre d’agrément de sous délégataire de change émanant d’un 
intermédiaire agréé 

• Les associés ou actionnaires au capital de 
personnes morales  sous-délégataires de 
change : 

 - Lettre d’agrément de sous-délégataire de change émanant d’un 
intermédiaire agréé 
- Tout document justifiant la participation de l’intéressé dans le 
capital de la société agréée en tant que sous-délégataire de 
change (attestation de souscription et de libération, copie des 
statuts mis à jour et enregistrée…). 

• Les prestataires de services (2) :  Déclaration d’existence, attestation de travail, attestation 
d’inscription à un ordre professionnel, contrat … 

• Les diplomates ou agents du secteur 
public en position de détachement à 
l’étranger : 

 Décision d’affectation à l’étranger  
 
 

• Les personnes engagées par des 
employeurs résidents, pour l’exécution de 
missions, dans le cadre de marchés 
réalisables à l’étranger : 

 - Contrat établi entre l’intéressé et son employeur précisant la 
durée de la mission, le montant en dinar de l’indemnité 
d’expatriation, le pays d’établissement et les références du 
contrat du marché réalisable à l’étranger. 
 - Copie de l’attestation de domiciliation du contrat du marché 
réalisable à l’étranger, auprès d’un intermédiaire agréé.     ______________________  (1) La déclaration doit indiquer la nature des avoirs, le pays de situation et leur valeur estimative. Elle peut se faire sur papier libre auprès 

d’un intermédiaire agréé. (2) On entend par prestataires de services : 
- Les membres des professions libérales, tels que les experts comptables, les avocats, les médecins, les ingénieurs conseils et les 
architectes, 
- Les agents du secteur public qui ne sont pas en position de détachement et les employés du secteur privé, à effectuer des missions 
d’assistance technique au profit de non-résidents établis hors de Tunisie, 
- Les consultants, les conseillers et tous autres opérations qui fournissent des prestations de services à des non-résidents à l’étranger tout 
en gardant leur résidence en Tunisie.  
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Annexe 2 : Les justificatifs des opérations d’inscription au crédit du compte P.P.R en devises ou en dinars 
convertibles 3 

 
 
Catégorie des revenus et droits à inscrire au 
crédit du compte PPR 

 Pièces justificatives à exiger par l’IA 
• Les revenus ou produits des avoirs acquis 
régulièrement à l'étranger, visés au 1er tiret de 
l’article 5 :  

 - Tout document justifiant l’origine des fonds ayant servi à 
la constitution de l’avoir et/ou des revenus qui en découlent  
  

• Les droits sur les bénéfices export :  - Une attestation visée par l’administration fiscale précisant 
le montant des bénéfices provenant d’opérations 
d’exportation de biens ou de services réalisés par des 
personnes morales résidentes pendant l’année précédente et 
distribués à la personne physique en sa qualité d’associé ou 
d’actionnaire. 

• Les droits sur les montants en devises cédées 
par les sous-délégataires de change, calculés 
conformément au 3ème tiret de l’article 5 :  

 - Une attestation délivrée par l’intermédiaire agréé qui a 
concédé la sous-délégation de change indiquant la contre-
valeur en DT des devises qui lui sont cédées par le sous-
délégataire de change au titre de l’année précédente. 
 - Liste des actionnaires ou associés dûment visée par le 
représentant légal de la personne morale indiquant leur 
nom et prénom ainsi que leur participation au capital de la 
société au 31 décembre de l’année écoulée, le cas échéant.  

• Les rémunérations au titre de prestations de 
services réalisées en faveur de non-résidents 
établis hors de Tunisie, visées au 4ème tiret de 
l’article (5) : 

 - Tout document justifiant l’objet du règlement (contrats, 
factures, notes d’honoraires,…) établis exclusivement au 
nom du titulaire du compte 
- Une déclaration de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques dûment visée par l’administration fiscale  à 
présenter annuellement au plus tard le 15 juillet de chaque 
année, à défaut, l’intermédiaire agréé doit surseoir à tout 
transfert à partir de ce compte et notifier la banque centrale 
de Tunisie. 

• Les montants au titre des économies sur 
salaires des diplomates et agents du secteur 
public, visés au 5ème tiret de l’article 5 : 

 - Tout document justifiant l’origine des fonds. 

• Les rémunérations au titre des indemnités 
servies en dinar d’expatriation, visées au 6ème 
tiret de l’article 5 :  

 - Tout document émanant de l’employeur précisant le 
montant de l’indemnité d’expatriation, 
- Copie de l’attestation de domiciliation du contrat du 
marché réalisable à l’étranger, auprès d’un intermédiaire 
agréé en cas de besoin. 

 
 
 
 

______________ 
(3) « Conformément à l’article (6) de la présente circulaire, l’I.A doit exiger une déclaration en douane, pour tous versements de devises 

en billets de banque étrangers ». 



ANNEXE 3 : Déclaration Trimestrielle des Soldes des Comptes P.P.R 
 
 
Mois : 1 à 12  
Année : N  
I.A : code I.A 
 

N° 
Identifiant 

Type 
identifiant 

Dénomination 
du Titulaire RIB 

Devise de 
tenue du 
compte 

Solde Total 
Débit 

Total 
Crédit 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 
 
 

__________________________ 
 (1) : indiquer le n° de la carte d’identité pour les tunisiens ou de la carte de séjour pour les étrangers sur 8 positions. 
(2) : indiquer C pour carte d’identité ou S pour carte de séjour. 
(3) : indiquer le nom puis le prénom du titulaire 
(4) : indiquer le numéro du compte sur 20 positions 
(5) : indiquer le code devises de la monnaie de tenu du compte sur 3 positions conformément au répertoire des codes devises de la BCT  
(6) : indiquer le solde fin du trimestre 
(7) : indiquer le total des opérations inscrites au débit du compte 
(8) : indiquer le total des opérations inscrites au crédit du compte 
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